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PREMIERE  REUNION       ' 
DE  LA  FEDERATION 
DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 

DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC 


TENUE  AU  SIEGE  PRINCIPAL  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE 
DU  DISTRICT  DE  MONTREAL. 
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CONSEIL  EXECUTIF  DE 
La  Fédération  des  Chambres  de  Commerce 

DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC 


Pour    L'ANNEE    1909-1910. 

PRESIDENT. 
M.    ISAIE    PkÉfontaine, 

Chambre  <le  Commerce  du  District  de  Montréal. 

ler  VICE-PRESIDENT. 
M.   J.   P.    Paradis, 

Chambre  de  Commerce  de  Québec. 

2ime  VICE-PRESIDENT. 
M.    Philippe  Lassonde, 

Chambre  de  Commerce  de  Trois-Rivières. 

SECRETAIRE-TRESORIER. 
M.    Fortunat  Bourbonnière, 
76  St-Gabriel,  Montréal. 

DIRECTEURS. 
M.   Joseph  Huette, 

Chambre  de  Commerce  de  St-Hyacinthe. 
M.    J.    E.    A.    DUBUC, 

Chambre  de  Commerce  du  Saguenay. 
M.   Napoi,éon  Garceau, 

Chambre  de  Commerce  du  comté  de  Drummond 
Dr.    C.    a.    DubÊ, 

Chambre  de  Commerce  de  Ville-Marie. 
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RAPPORT    DES    SÉANCES    DIC    LA    FÉDÉRATION 

DES    CHAMBRES    DE    COMMERCE    DE    LA 

PROVINCE    DE    QUÉBEC,    TENUES    A 

MONTRÉAL.    LES    MERCREDI    ET 

JEUDI.    14    ET    15    AVRIL  1909. 


SÉANCE  DU    14  AVRIL. 

Etaient  présents  :-MM.  Isaie  Préfonlaine.  Présidet.t  de 
la  Chambre  de  Commerce  du  District  de  Montréal  A  V 
Roy  ler  \'ice- Président  :  Fred.  C.  Larivière.  ^èm^  \'ice- 
President  ;  C.  H.  Cntelli.  Hon.  Alpl  .  Desjardins,  Ex-Pré- 
sidents  et  J.  T.  Marchand,  membre  du  Conseil  ;  délégués  de 
la  Chambre  de  Commerce  du  District  de  Montréal. 

MM.  R.  M.  Ballantyne,    Vice-Président;   J.   Ethier  et  T 

TTl  ?.°^'  ^,^'^t^"t-secrétaire,   délégués  du    Board   of 
1  rade  de  Montréal  ; 

MM.  Ph^L.  Ussonde,  Président  et  J.  B.  Meilleur  Barthe, 

MM.  Jos.  Huette.  Président;  J.  N.  Cabana,  Vice-Prési 
dent  et  D.  T.  Bouchard,  délégués  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  St-Hyacinthe  ; 

MM.  A  B.  Gendreau,  Président  et  Jo.seph  Roy,  Secré- 
taire, délégués  de  la  Chambre  de  Commerce  du  Lac 
Megantic.  ^  *- 

M.  Alfred  Fournier,  Président  et  délégué  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Marieville. 

MM.  Nap.  Garceau,  Président  et  F.  Lawlor,  \'ice-Prési 


Dr.  C.  A.  Dubé,  délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Ville- Marie,  (i) 

Etaient  aussi  présents  :— MM.  Joseph  Portier,  Trésorier  ; 
D.  Parizeau,  Joseph  Contant,  Damase  Masson,  Ex-Prési- 
dents :  L.  J.  A.  Surveyer,  G.  Boivin  et  J.  B.  A.  Lanctôt, 
Ex  Vice- Présidents  et  Trésorier,  W.  U.  Boivin,  N.  Beau- 
dry,  A.  N.  Brodeur,  Arm.  Chaput,  Geo.  Gonthier,  Ludger 
Gravel.  A.  H.  Hardy, E.  D.  Marceau  et  Alex.  Prud'homme, 
membres  du  Conseil  de  la  Chambre  de  Commerce  du  District 
de  Montréal,  et  M.  A.  J.  de  Bray,  directeur  de  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  Commerciales  de  Montréal. 

M.  Isaïe  Préfontaine,  Président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce du  District  de  Montréal,  qui  avait  convoqué  cette 
réunion  par  une  circulaire  adressée  le  14  mars  dernier  at.x 
Chambres-Sœurs  de  cette  Province,  souhaite  d'abord,  au 
nom  de  celle-ci,  la  plus  cordiale  bienvenue  aux  délégués  des 
autres  organisations  commerciales,  les  félicitant  et  les  re- 
merciant de  l'empressement  qu'ils  ont  bien  voulu  mettre, 
ainsi  que  du  dévouement  qu'ils  paraissent  disposés  à  appor- 
ter à  l'étude  de  questions  d'intérêt  majeur  pour  la  prospé- 
rité du  commerce  du  pays,  en  laissant  de  côté  toute  considé- 
ration d'intérêt  personnel,  privé  ou  local. 

Il  termine  en  priant  l'assemblée  de  bien  vouloir  nommer 
un  Président  et  un  Secrétaire  pour  les  séances  de  ce 
congrès. 

Sur  proposition  de  M.  Jos  Huette,  Président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  St-Hyacinthe,  M.  Isaïe  Préfon- 
taine est  prié  d'accepter  la  charge  de  présider  les  débats  de 
cette  Conférence. 

Cet' e  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 


(1)  Note.— La  Chan.  jre  de  Commerce  de  Québec,  n'ayant  pu  être 
représentée  lors  des  séances  de  ce  con};rès,  a  ensuite  envoyé  son 
adhésion  à  U  Fédération  des  Chambres  de  Commerce  de  la  Provinv<î 
de  Québec  en  transmettant  une  copie  d'une  résolution  adoptée  par 
elle  le  15  juin  1909  en  vertu  de  laquelle  elle  choississait  pour  ses 
délégués  :— MM.  Thos.  S.  Hetherington,  G.  A.  Vaudry  et  Philippe 
Paradis. 


rlTu^  rT""''  '^'  ^'^-  ^^^-  ^^^^^^"'  président  de  la 
Chambre  de  Co.nmerce  du  comté  de  Drumnu,nd,  et  acceptée 
à  1  ixnanmnté,  M.  F.  Bourbonnière  est  appelé  à  remplir  " 
fonctions  de  Secrétaire.  ^ 

par  le  Secrétaire,  des  réponses  transmises  par  les  différentes 
Chambres-Sœurs  à  l'invitation  de  la  Chambre  de  Commerce 
du   D.stnct  de   Montréal  en  date  du  14  mars  dernier    e! 

l^TsZ'-r'   ''  ^-^---^^-e  jour,  ainsi  que  de 
liste  des  délègues  qu'elles  avaient  choisis  pour  s'y  faire 
représenter,  comportant  en  résumé  les  détails  suivants  - 
Le  Board  of  Trade  de  Montréal,  représenté  par  MM    F 
Robertson,    Président.    Huntly   R.    Drummond   et    J      A 
vaillancourt.  •'■ 

MM.   J     R.  Genin,   Vice-Président,  C.  A.  Chouillou  et  A 
F.  Revol,  Secrétaire. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Trois-Rivières.  par  MM 

Secretr.      '    ^°"  ^^^^^^^^  ^^  J"  «•  Meilleur  Bar'he.  1 

La  Chambre  de   Commerce  de  Hull.   par   MM     F     \ 
Labelle.  Basile  Carrière  et  Jos.  B.  Gravelle 

La   Chambre  de   Commerce  de  St-Hyacinthe  par   MM 

At.^n^'^t^  ^^  Commerce  de  Nicolet.  par  MM    Félix 

(.Srirr'  '-'''-'''  ''  ''  ^^-^°^-  J-  ^  ^  -— 

La  Chambre  de  Commerce  du  Lac  Mégantic.  par  MM    A 
B.  Gendreau    Président  et  Joseph  Roy.  Secrét;ire  ' 

La  Chambre  de  Commerce  de  Beauharnois.   par  M    F 
Theoret,  [Secrétaire-Trésorier. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Marieville.    par  M    Alfred 
Fourmer,  Président.  ^  ^° 

mm'  Va?'r'  "'  ''^"r:''  '"  ^"'"^^  ^^  Drummoud.    par 
Président  "'   "^""''"^  ''  ""•    ^^^^^-'    -^   Vi'oe- 


La  Chambre  de  Commerce  de  Roberval  (Saguenay)  par 
le  Lt.-Col.  B.  A.  vScott,  Président  ou  J.  E.  A.  Dubuc, 
Vice-Président. 

La  Chambre  de  Commerce  de  \'ille-Marie  par  le  Dr  C 
A.  Dubé. 

M.  Isaïe  Préfontaine,  Président  de  l'assemblée,  donne 
ensuite  communication  de  l' ordre  du  jour  comportant,  en- 
tr' autres  questions,  les  matières  suivantes  :— 

Fédération  des  Chambres  de  Commerce  de  cette  province. 

Nécessité  d'une  loi  de  faillite  uniforme  pour  tout  le 
Canada. 

Suggestions  demandées  par  les  autorités  fédérales  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  le  développement  de  notre  commerce 
domestique  et  étranger. 

Vœu  d'un  Code  de  commerce  canadien-. 

Le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  dans  les 
accidents  du  travail. 

Les  taux  de  passagers  sur  les  chemins  de  fer. 

Les  lettres  de  voiture  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  les  connaissements  des  compagnies  de  navigation 
océanique. 

Remarques  sur  les  richesses  minières  de  cette  province  et 
la  nécessité  d'une  loi  à  ce  sujet. 
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PROTET  DE  LA  FÉDÉRATION  DES  CHAMBRES 

DE  COMMERCE  DE  LA  PROVINCE 

DE    QUÉBEC. 
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M.  Isaie  Préfontaiue,  président  de  l'assemblée,  signale  à 
cette  occasion  les  motifs  qui  avaient  inspiré  à  la  Chambre  de 
Commerce  du  district  de  Montréal  l'idée  de  la  présente  con- 
vocation des  Chambres-Sœurs  pour  étudier  l'opportunité  de 
réaliser  che^  nous  ce  projet,  dont  il  fait  ressortir  les  avanta- 
ges en  faisant  valoir  entr'autres  les  arguments  suivants  :— 

Une  des  questions  qui  méritent  le  plus  l'attention  de  cette 
réunion  est  celle  de  la  Fédération,  dans  un  pays  comme  le 
Canada,  jeune  encore,  pourvu  de  tant  de  richesses  naturelles, 
pouvoirs  hydrauliques,  richesses  minières  et  agricoles' 
encore  inconnues  à  l'exploitation,  d'une  importance  telle 
que  ceux  qui  s'intéressent  au  progrès  du  commerce,  ont  la 
mission  de  trouver  les  moyens  les  plus  propres  à  développer 
ces  re.s.sources  dont  notre  Province  abonde. 

Si  dans  les  vieux  pays,  tels  qu'en  Angleterre,  en  France 
en  Allemagne  où  le  développement  des  resscnirces  naturelles 
est  beaucoup  plus  avancé  que  chez  nous,  vu  l'ancienneté  de 
la  date  de  leur  origine,  on  constate  la  nécessité  de  fédérer 
les  Chambres  de  Commerce  ix.ur  leur  donner  la  puissance  à 
laquelle  elles  ont  droit  auprès  des  autorités,  attendu  que 
déjà  depuis  quelques  années,  elles  ont  commencé  à  préparer 
dans  ce  but  la  jeunesse  commerçante  par  des  études  appro- 
fondies dans  les  diverses  écoles  supérieures  ou  hautes  études 
commerciales,  ces  pays  en  sont  rendus  à  ce  point  qu'aujour- 
d'hui, non-seulement,   les  gouvernements  considèrent  leurs 
suggestions,  mais  elles  imposent  leurs  dé.sirs,  et  les  autorités 
craignent  de  pa.s.ser  outre. 

N'avons-nous  pas  au.ssi  les  professions  libérales,  telles  que 
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le  Barreau,  le  Notariat,  qui,  tout  en  ayant  des  Chambres 
locales  dans  les  villes  les  plus  importantes  de  la  Province, 
se  sont  fédérées  pour  protéger  leurs  intérêts  ? 

Us  marchands-détailleurs,  quand  le  moment  fut  venu  de 
s^vegarder  des  intérêts  qu'ils  croyaient  lésés,  ont  montré 
une  puissance  qui  n'avait  jamais  encore  été  soupçonnée  • 
cette  force  provenait  de  la  Fédération  de  leurs  différentes 
succursales  de  la  Puissance.  Nous  voyons  la  même  chose 
chez  les  conimis-vo3'ageurs. 

N'est-il  pas,  évident  que  trop  longtemps,  nos  corps  de 
commerce  n'ont  pas  utilisé  tous  les  moyens  à  leur  disposition 
pour  défendre  et  avancer  leurs  intérêts,  et  n'ont  pas  réclamé 
la  proportion  représentative  à -laquelle  ils  avaient  droit  dans 
les  différentes  as.semblées  délibérantes  qui  leur  aurait  permis 
non-seulement  de  défendre  leurs  intérêts  lésés,  mais  de  pro- 
mouvoir le  commerce  et  faciliter  le  développement  de  nos 
ressources  naturelles. 

En  vue  des  questions  importantes,  je  dirai,  vitales,  qui 
sont  traitées  dans  les  congrès  de  la  Puissance  ou  de  l'Europe 
les  Chambres  de  Commerce  n'auraient-elles  pas  plus  de  forcé 
en  discutant  chez  elles  les  questions  qui  les  intéressent  et  en 
les  présentant  au  nom  de  la  Fédération  des  Chambres  de 
Commerce  de  la  Province  que  de  voir  chaque  Chambre  faire 
valoir  ses  propres  idées,  qui  souvent  viennent  en  contra- 
diction avec  celles  des  Chambres-Sœurs  de  la  même 
province  ? 

Instruits  par  l'e.    ,-,  ence  du  passé,  nous  avons  raison  de 
croire  que  tous  orps  commerciaux    réunissant   leurs 

forces  en  uii  même  taisceau  et  animés  du  désintéressement 
personnel,  dont  font  preuve  ceux  qui  s'intéressent  active- 
ment aux  choses  commerciales,  verront  à  faire  changer 
l'état  de  chose  actuel,  en  étudiant  dans  des  réunions  comme 
celle  d'aujourd'hui,  les  différentes  questions  commerciales 
et  dans  mon  opinion,  il  me  semble  que  le  seul  moyen  d'ob- 
tenir ces  résultats  est  la  Fédération  propasée. 

M.  D.  T.  Bouchard,  de  la  Chambre  de  Commerce  de  St- 


_     ____. Ï-I 

Hyacinthe,  Joseph  Roy,  du  Lac  Mégantic  et  Nap.  Garceau 
de  DrummondviUe,   appuient  fortement  les  remarques  dû 
Président  de  la  séance. 

Le  Président,  ayant  été  invité  à  préseater  des  suggestions 
sur  ce  sujet,  déclare  que  la  Chambre  de  Commerce  du 
District  de  Montréal  a  fait  des  études  préliminaires  et  sue- 
gère  que  les  délégués  se  forment  en  comité  général  pour  en 
faire  l'examen.  *^ 

Sur  proposition  de  M.  Lawlor,  de  la  Chambre  de  Com- 
merce du  comté  de  Drummond,  les  délégués  se  constituent 
en  comité  général  à  cet  effet  et  M.  J.  B.  Meilleur  Barthe 
est  prie  d'agir  comme  président  de  ce  comité. 

Le  comité  général,  après  avoir  discuté  un  projet  de  cons- 
titution, décide,  sur  motion  de  M.  J.  A.  E.  Dubuc  de  sus^ 
pendre  la  présentation  de  son  rapport  jusqu'à  la  séance  du 
jour  subséquent. 
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NÉCESSITÉ  D'UNE  LOI  DE  FAILUTE. 


M.  Isaïe  Préfoutaine  reprend  le  fauteuil  et  les  délégués 
continuent  à  expédier  l'ordre  du  jour  qui  comportait  la 
question  de  la  nécessité  d'une  loi  de  faillite. 

M.  C.  H.  Catelli  rappelle  que  la  Chambre  de  Commerce 
du  District  de  Montréal  s'est  occupée  à  maintes  repri^s, 
depuis  l'abolition  en  1880  de  la  dernière  de  nos  trois  lois  de 
faillite  successives  de  1864,  1869  et  1875  de  la  situation  faite 
aux  fournisseurs  de  notre  province,  dans  la  faillite  de  leurs 
clients  des  autres  provinces  par  suite  des  'préférences 
obtenues  par  l'hypothèque  mobilière,  dite  le  "chattel  mort- 
gage".  M.  Catelli  ajoute  qu'elle  s'est  occupée  aussi  des 
mesures  à  prendre  pour  diminuer,  autant  que  possible,  les 
frais  qu'entraînent  les  liquidations.  Des  représenta- 
tions ont  été  faites  à  ce  sujet  aux  autorités  fédérales  à 
différentes  époques  et  à  un  certain  moment,  nous  avons  es- 
péré que  le  bill  Fortin  devint  l'une  de  nos  lois  statutaires, 
mais  aucune  mesure  n'a  encore  été  adoptée.  Des  résolutions 
dans  le  lême  sens  ont  été  formulées  par  le  congrès  des 
Chambres  de  Commerce  canadiennes  tenu  à  Toronto  çn  juin 
1900  et  par  les  derniers  congrès  des  Chambres  de  Commerce 
de  l'Empire  Britannique  tenus  entr' autres,  l'un  à  Montréal 
en  1903  et  l'autre  ^  Londres  en  1906. 

M.  Catelli  fait  remarquer  qu'il  ne  propose  pas  à  la  Fédé- 
ration des  Chambres  de  Commerce  de  cette  Province  d'aller 
jusqu'à  soumettre  un  projet  de  loi  spécial,  mais  se  borne  à 
signaler  la  nécessité  de  telle  législation,  s'en  rapportant  au 
législateur  pour  l'étude  et  la  préparation,  quant  aux  détails, 
d'un  projet  susceptible  de  rencontrer  les  besoins  généraux 
du  monde  des  affaires. 

Après  diverses  questions  posées  par  M.  Bouchard,  délé- 
gué de  la  Chambre  de  Commerce  de  St- Hyacinthe  sur  l'op- 
portunité de  renouveler  des  instances  sur  cette  matière  et 
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l'examen  des  clauses  que  pourrait  comporter  une  loi  de  ce 
genre,  ce  dernier  retire  toute  objection. 

Sur  proposition  de  M.  C.  H.  Catelli,  délégué  de  la 
Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal,  secondée 
par  M.  F.  Lawlor.  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce 
du  comté  de  Drummond,  la  résolution  suivante  est  adoptée 
unanimement  : 

"  Que  les  délégués  de  ce  congrès  des  Chambres  de  Com- 
''  merce  de  la  Province  de  Québec  sont  d'avis  unanime  de 
^^  solliciter  les  autorités  fédérales  de  prendre  les  mesures 

nécessaires  pour  doter  le  commerce  du  pays  d'une  loi  de 
"  faillite  générale  et  uniforme  pour  toutes  les  provinces  du 
'I  Canada  et  pour  faire  adopter    telle    législation    par    le 

Parlement  sous  le  plus  court  délai  possible. 
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SUGGESTIONS  AUX  AUTORITÉS  FÉDÉRALES  SUR 
LES  MEILLEURS  MOYENS  A  PRENDRE  POUR 
LE    DÉVELOPPEMENT    DE    NOTRE    COM- 
MERCE DOMESTIQUE  ET  ÉTRANGER. 


M.   Isaïe  Préfontaine  communique  à  ce  sujet  une  série 
d'mformations  reçues  avec  le  plus  grand  intérêt  en  faisant 
part  de  ses  observations  de  la  manière  suivante  : 
Messieurs, 

,.  '.[  l'^^  ^^'*  """^  ^*"^^  toute  spéciale  de  cette  question  que 
"j'ai  traitée  dans  mon  discours  d'inauguration  du  Conseil 
''  de  cette  Chambre  le  dix  février  dernier.  Les  autorités 
^^  fédérales,  ayant  bien  voulu  consulter  la  Chambre  à  cet 
''  effet,  nous  n'avons  cru  mieux  faire  que  de  soumettre  au 
'•  Congrès  cette  question  vitale  pour  la  Puissance  ;  cepen- 
''  dant  à  cause  de  son  importance,  nous  avons  pen^  devoir 
Il  en  faire  une  étude  préliminaire  et  vous  en  soumettre  les 
''  résultats  ;  à  vous  d'en  tirer  les  conclusions  que  vous 
-   croirez. 

"J'ai  préparé  ce  mémoire  en  collaboration  avec  l'Hon. 
'I  Alph.  Desjardins  et  MM.  A.  N.  Brodeur,  C.  H.  Catelli 
"  et  A.  J.  de  Bray,  Directeur  de  l'école  des  Hautes  Etudes 
"  Commerciales  de  Montréal. 

1ère  question.  Quels  seraient  les  meilleurs  moyens  d'ac- 
croître le  commerce  du  Canada  ? 

Premièrement  :— Un  service  d'agences  commerciales  effi- 
cace  composé  d'un  personnel  compétent. 

Je' dirai  :— choisi  avec  soin,  en  position  de  procurer  aux 
mdustnels  et  négociants  des  autres  pays  des  renseignements 
commerciaux  de  toute  nature  pouvant  concourir  au  déve- 
loppement du  commerce  extérieur  et  à  l'extension  de  ses 
débouchés.     A  cette  fin,  je  suis  heureux  de  vous  déclarer 
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nous 'iÏÏ^at  .f  ""  ?'"""  '-""■»"■"-'-  le  M..utrc.al 
nous  rendra  de  tres  grands  services  et  qu'en  s'intéressa.it  1 

CXu'f°";  "  '"■'"■"^^  "'  ^'''"'™"«  "«  oii:  c  "d 

«t  !,  rrr"  """""'"'  "  ""^  '""^««''  M"i  tra- 
ient'',  .m'"'"""™  °"'  *°"  *  ''^PP"'  -"if  «  dévoué  de 
ceux  qu,  s  intéressent  au  progrès  du  commerce  et  du  pav. 

Pour  fournir  les  renseignements  commerciaux  utiles  un 
».nme  ctle'^f  "  '^'^  "'"'  '^  '^'"'^^^''^  «  ^^^-^ 

le,fr  eùt^r'  ™  «'""'  ''"'  "'"  '"  '"  f"™-"™  voulue  avant 
le  r  entrée  en  office.  Parmi  ceux  qui  s'acquittent  de  cette 
de  .cate  ,„,s.„on  à  l'avantage  et  l'honneur  du  pay     HÛ  , 

^:,1  T^'"  "\^"'""'  ''■'■■"'™"'  ■=  Commua" 
canaaien  du  commerce,  à  Paris. 

Deuxièmement  :-Des   missions  d'études  composées  de 
négociants  canadiens  suggérés  par  les  ChambresTcom 
merce,  qu,  .raient  étudier  successivement  si  e    mard,é,'  ' 

c  "aX^d      ""'>-'"^*  P"""-  P»-  permettre  au  coZe  c 
canadien  d  y  nouer  ou  développer  des  relations  avanta- 

■Troisièmement  :-La  création  d'une  Commission  consul- 
^  ve  du  commerce  équivalente,  dans  ses  attributionrà 
celle  des  chemms  de  fer,  recueillie  parmi  les  membre"  les 
plus  quahfiés  des  Chambres  âe  Commerce  du  paj  aqne«e 
«ra,.  appelée  à  aider  les  autorité,  fédérales  deTeu;  atl  s" 

"itésT"^  ""'«■■»'!"''"  commerciale  et  industrie  le.  de 
traités  de  commerce,  de  tarifs,  etc 

Si  dans  les  pays  européens,  où  le  développement  de  leurs 
r^urces  naturelles  est  déjà  très  avancé,  il  est  consta  é  "" 
ces  commissions  ou  ces  conseils,  qu'on  les  appelle  du  nom 
que  1  on  voudra  rendent  de  si  grands  servicT,  comWeû 
pus  appréciables  seront  les  résultat,,  pour  n„„sq  ÎT^ 

ïtl  .o„r  """""''  f  ""■'""  '-'"'^  i-expJtées  ;  du 
iTslven.  n  ""'  "'"^'^'"  -»  P^Krès  du  commerce 

lesaven  ,  nous  avons  grand  besoin  de  nouveaux  débouchés 
Ayant  eu  l'avantage  de  causer  des  relations  commerciales 
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possibles  entre  le  Canada  et  la  France  devant  les  Conseillers 
du  Commerce  Extérieur,  je  vous  avoue  que  j'ai  été  inté- 
ressé à  en  étudier  l'organisation  qui  est  toute  nationale  •   et 
je  me  suis  plusieurs  fois  demandé  depuis  de  quelle  utilité  ne 
serait  pas  pour  nous  une  organisation  semblable.     Ces  Con- 
seillers du  Commerce   Extérieur  de    France   sont    choisis 
parmi  les  industriels  et  négociants  Français,    établis  tant 
dans  la  métropole  qu'aux  colonies  et  à  l'étranger  et  jouis- 
sant d'une  grande  notoriété  dans  les  affaires  d'importation 
ou  d'exportation,  ayant  personnellement  contribué  au  dé- 
veloppement du  commerce  extérieur,  par  accomplissement 
de   missions   commerciales   ou    autres.     Leurs  attributions 
consistent  à  répondre  aux  demandes  de  renseignements  qui 
leur  sont  adressées,  soit  par  le  Ministère  du  Commerce   soit 
par  l'Office  National  du   Commerce  Extérieur,  et  à  donner 
spontanément  au  Département  du  Commerce  et  à  l'Office 
National,  des  conseils,  des  avis  et  communications  de  toute 
nature,    susceptibles  de  contribuer  à  l'expansion  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  français.     Vous  voyez  la   grande 
utilité  qu'une  telle  organisation  aurait  pour   nous-   c'est 
pourquoi  nous  croyons  que  la  Fédération  sera  heureuse  de 
s'associer  à  ce  mouvement  qui  devra  produire  de  si  grands 
résultats,  principalement,  lorsqu'il  s'agira  de  négociations 
des  traites  avec  les  différents  pays.    Cette  commission  .serait 
en  position  de  fournir  à  nos  représentants  tous  les  rensei- 
gnements dé.sirés  sur  le  commerce  existant  ou  possible,  et 
par  ce  fait,  de  faciliter  les  négociations. 

2ème  question  .—Quelles  mesures  suggèreriez-vous  ixjur 
la  compilation  des  statistiques  commerciales  publiées  par  le 
Département  du  Commerce  ? 

3ème  question.— Quelle  amélioration  pourrait  être  sou- 
haitée dans  la  collection  et  la  publication' d'informations 
commerciales  reçues  des  commissaires  du  commerce  ? 

L'établissement  d'une  publicité  efficace  dans  les  pays 
étrangers  au  moyen  de  dépôts  dans  les  musées  et  écoles  su- 
périeures de  commerce  du  pays  et  de  l'étranger,  partout  où 
Il  sera  possible,  d'échantillons,  de  nos  produits  canadiens  mi- 
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«ers,  végétaux,  etc.,  avec  rapp„rts  officiels,  cartes  géogra- 
Ph.q..e.s  et  autres  doc,„„e„ts  propre»  à  faire  connaître  les 
ressource.,  commerciales  <1„  Canada,  au  n.oven  de  la  publi'. 
cat,on  des  statistiques  et  de  toutes  informations  co.nmcr- 
lés  r!v„i"  ''"'"'■"■<"'  <•''<  ^'""'■•itcs  gouvcrncucntales  dans 
ConmLrce.  '  ""  """'  °^«"'"'  *^  C"""""--  ^' 

I>urant  le  cours  d'un  voyage  récent,  j'ai  constate  avec 
peme  c,ue  dans  les  écoles  de  con.n.erce.  les  élèves  avaien' 
peu  de  moyens  de  s'instruire  sur  le  Canada  et  l'idée  m'est 

TcZir  f"'^'"'  ■''""'  '"  """*<''  "^  «^  '<^»'«  des 

tent  ces  écoles  appartiennent  généralement  à  des  familles 
pouvant  disposer  de  certains  capita„.x.  en  apprenant  de  la 
bouche  de  leurs  .>rofe^seur.s  les  avantages  que  peut  offrir 
no  re  p.,y.,  à  ce,-     <,ui  désirent  faire  des  "placlmers.   .^ra" 
la  un  moyen  ef  .ace  de  faire  connaître  ce  que  nous  sommes 
en  profitant  de  ces  élèves  comme  agents  d,        -pagande  ou  ' 
dans  leur  famille,  diraient  ce  qu'ilsont  a,    .-is  ,fe  ce  pa"  ' 
dont  ,,,,  ont  tan.  entendu  parler,  mais  dont  les  avantage 
eur  étaient  encore  inconnus.      Intéres.,és  par  nos  échanfn 
ons  et  par  ce  qu'ils  eutendron,  dire  par  leurs  profe.set 
sur  le  Canada,  un  grand  nombre  désireraient  compléter  leurs 
renseignements  et  pousser  plus  loin  leurs  étude.,.     Afir^e 
faciliter  à  ces  derniers  ces  recherches,   nous  suggérons  éga 
Icmen.  de  déposer  dans  ces  écoles,  de  même^qteXls  le. 
Chambres  de   Commerce,  des  cartes  géographiques  7  les 
histoires  les  pUis  récentes  de  notre  pays  et  aussi  L  rapl„, 
officiels  ou  tout  autre  document  propre  à  faire  connait^no 

ti^ZT;  ,  ":  """""'  ^""''  ""^  '^  P""'-"-  des  -^a! 
tistiques  et  des  informations  commerciales  par  les  bulletins 
ou  organes  des  Chambres  de  Commerce  devra  leu  ."e 
adressée  et  les  .statistiques  ou  renseignements  étant  par  a 
su,  e  reproduits  dans  les  organes  de  ces  Chambres  d    ?.m 

tr^idtr '""'"^'^"^'  '""'^""-'^■"  "-  ^'-"'O" 
Nous  croyons  que  les  mo<les  suggérés  sont  les  plus  pro- 
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presàa.derle  développement  commercial  de  notre  pavs  • 
auss,  je  vous  soumets  ces  quelques  remarques  avec  confiau- 
ce,  espérant  quelles  pourront  vous  être  utiles  dans  les  sue- 
Kestions  que  vous  croirez  devoir  faire.  ' 

la  Chambre  de  Commerce  du  Lac  Mégantic.  secondée  nar 
Irf  An  ;  ":M'"^'^  ''  '"^"^^  ^'hambre  et  par  m!  le 

vu\.  "^^  "^"'"^"^  ^'  ^*  ^^^"'^^^^  d^  Commerce  de 

\  ille- Marie  : — 

"Que  les  délégués  de  ce  Congrès  des  Chambres  de  Coni- 
merce  de  cette  Province,  pour  répondre  à  la  circulaire 
transmrse  par  les  autorités  fédérales,  nous  invitant  à  bien 
^  vouloiMeur  communiquer  nos  vues  et  suggestions  sur  l^s 
différentes  questions  soumises  par  cette  circulaire,  croient 
devoir  unanimemen:  leur  exprimer  les  diverses  solutions 
suivantes,  savoir  : — 

1ère  question. -Quels  seraient  les  meilleurs  moyens  d'ac- 
croître le  commerce  du  Canada  ? 

(a)  Un  service  d'agences  commerciales  efficace  composé 
d  un  personnel  compétent  et  choisi  avec  soin. 

(b)  La  création  d'une  commission  consultative  du  com- 
merce équivalente,  dans  .ses  attributions,  à  celle  des  chemins 

Chambres  de  Commerce  du  pays,  laquelle  serait  appelée  à 
aider  les  autorités  fédérales  de  leur  avis,  sur  les  quêtions 
de  législation  commerciale  et  industrielle,  de  traités  de  com- 
merce,  de  tarifs,  etc. 

(c;  Des  missions  d'études  composées  de  négociants  cana- 
diens suggérés  par  les  Chambres  de  Commerce,    qui  iraient 
étudier  successivement  sur  les  marchés  étrangers  les  moyens 
à  prendre  pour  permettre  au  commerce  canadien,  scit  d'y' 
nouer,  soit  d'y  développer  des  relations  avantageuses 

(d)  L'établissement  d'une  publicité  efficace  dans  les  pays 
étrangers  au  moyen  de  dépôts  dans  les  musées  et  écoles  su- 
périeures de  comnierce  du  pays  et  de  l'étranger,  partout  où 
Il  sera  possible,  d'échantillons  de  nos  produits  canadiens 
miniers,  végétaux,  etc.,   avec  rapports  officiels,   cartes  géo- 


graphiques  et  autres  documents  propres  à  faire  connaître  les 
ressources  coaimerciales  du  Ca  .ada.  au  moven  de  la  publi- 
cation des  statistiques  et  de  toutes  informations  commerciales 
à  la  disposition  des  autorités  gouvernementales,  dans  les 
revues,  bulletins  ou  autres  organes  des  Chambres  de  Coin- 
inerce. 

2ème  question.-Quelles  mesures  suggèreriez-vous  pour 
^compilation  des  statistiques  commerciales  publiées  par  le 
Département  du  Commerce  ? 

3ème  question.-Quelle  amélioration  pourrait  être  sou- 
haitée dans  la  collection  et  la  publication  d'informations 
commerciales  reçues  des  commissaires  du  commerce  > 

Les  réponses  à  ces  deux  dernières  questions  se  trouvent 
indiquées  par  les  suggestions  ci-dessus  mentionnées 

Sur  proposition  de  M.  Ph.  I.assonde,  délégué  de  la  Cham- 
bre de  Coi  -ce  de  Trois- Rivières,  cette  résolution  est 
adoptée  à  l'ur  .nimité. 

Sur  motion  de  M.  Cabana.  délégué  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  St-Hyacinthe.  la  séance  est  ajournée  au  len- 
demain, 15  avril,  à  10  heures  de  l'avant-midi. 

Avant  de  prononcer  l'ajourner  t  M.  isaïe  Préfontaine 
invite  tous  les  délégués  prése  ,>„  vouloir  participer 

au  dmer-causerie  mensuel  de  b  aabre  qui  devait  av-oir 
lieu  le  même  soir  au  Club  Canadien. 
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SÉANCE  DU  JEUDI,   15  AVRIL  1909. 
VCEU  D'UN  CODE  DE  COMMERCE  CANADIEN. 

Sur  l'invitation  du  Président,  Maître  Fortunat  Bourbon- 
niere.  démontre  en  quelques  mots  la  nécessité  pour  le  com- 
merce d'une  œuvre  de  ce  genre. 

Deux   grands  avantages   seraient    obtenus,     la  création 
a  un   Code  de   commerce  canadien  :   d'abord,   il  y  aurait 
une  plus  grande  facilité  pour    prendre   connaissance    des 
règles  qui  gouvernent   les   relations  des  commerçants  soit 
entre    eux,    soit    avec    les   non-commerçants,  et    ensuite 
Il   y   aurait   à   cette   occasion   un   travail   de   coordination 
d  en.senible  des  diverses  lois  provinciales  sur  lesquelles  il 
y  a   actuellement  divergence  et   anomalies,  par  exemple 
dans  la  cla.ssification  des  privilèges  au  cas  d'insolvabilité  oii 
même  conflit  résultant  du  principe  des  autres  provinces  qui 
reconnai.s.sent    l'hypothèque   mobilière,    dite    le    "  Chattel 
mortgage"  contraire  à  notre  système  de  droit  civil  et  d'ail 
leurs  vu  avec  défaveur  parles  fournisseurs  de  notre  province 
dans  leurs  rapports  avec  leurs  clients  établis  dans  les  autres 
provinces. 

Nous  avons  déjà  ressenti  dans  notre  pavs  les  bienfaits  des 
diverses  codifications  déjà  obtenues  :  par  exemple,  par  celle 
de  notre  code  civil  du  Bas-Canada  entré  en  vigueur  le  ler 
août  1866,  celkde  notre  procédure  civile  faite  en  1867.  dont 
la  forme  actuelle  a  été  revi.«ée  et  perfectionnée  en  ,897  ^us 
entr'autres  aspects,  celui  de  la  clarté  résultant  d'une  excel- 
lente classification  des  matières  ;   celle  encore  du  O  le  cri 
minel  promulgué  en  1892  pour  tout  le  Dominion  et  dont  les 
dispositions  se   retrouvent    maintenant    dans    les    Statuts 
Revisés  du  Canada  de  1906  au  chapitre  146.     Nous  pour- 
rions aussi  ajouter  le  Code  municipal  de  notre  Province  fait 


2[ 


; 


I 


en  1870,  dont  une  refonte  prochaine  va  nous  procurer  cer- 
tainement une  amélioration  considérable,  le  Code  de  llns- 
tniction  publique  de  1899  tiré  des  anciens  Statuts  Refondus 
de  Québec  de  r888  qui  sont  à  la  veille  de  faire  place  à 
des^Statuts   Refondus  de   Québec  de    1909   ou  du  moins 

Dans  la  plupart  des  pays  du  monde,  il  existe  des  codes 
spéciaux  pour  le  commerce,  qui  rendent  les  plus  grands 
ser^•lces.  Sans  aller  jusqu'à  souhaiter  que  nos  lois  emnrunt 
ent  la  rigueur  d'ailleurs  admirable  du  Code  de  commerce 
français  de  1806  qui  a  été  accepté  comme  modèle  dans  tous 
les  pays.  ,1  ne  serait  pas  impossible  d'obtenir  tout  un  système 
de  lois  commerciales  qui  remédieraient  d'une  manière  géné- 
rale dans  l'ensemble,  à  un  malaise  analogue  à  celui  qui  est 
signale  et  ressenti  depuis  1880,  date  de  l'abolition  de  notre 
dernière  loi  de  faillite  de  1875. 

L'entreprise  de  la  tache  .le  la  réalisation  de  cette  œuvre 
ne  pourrait,    il  est  vrai,  être  complétée  en  se  bornant  à  une 
simple  coordination  des  chapitres  séparés  de   nos  statuts 
revises  du  Canada   de  1906,  où  se  trouvent   naturellement 
déjà  la  plus  grande  partie  de  nos  lois  commerciales,  cette 
matière  ayant  été  à  bon  droit  assignée  par  la  constitution 
du  pays  à  1  autorité  de  notre  parlement  fédéral     II  y  aurait 
heu  d'examiner  et  de  trancher  bien  des  questions  mixtes  de 
droit  a  amercial  et  de  droit  civil,  dont  le  domaine  est  l'apa- 
nage exclusif  des  provinces,  par  exemple,  les  règles  relatives 
à  la  vente  des  meubles,    le  mandat,    les  facteurs,  etc.,  mais 
toutes  ces  questions  pourraient  être  discutées  et  résolues 
dans  des  réunions  des  Procureurs  Généraux  de  toutes  les 
provinces. 

M.  A.  J.  de  Bray,  Directeur  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
Commerciales  de  Montréal,  confirme  ces  vues. 

Il  est  ensuite  Résolu,  sur  proposition  de  M.  C.  H   Catelli 
délégué    de    la    Chambre    de    Commerce    du  district    de 
Montréal,  secondée  par  M.  D.  T.  Bouchard,    délégué  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  St- Hyacinthe  : 


K^'^^lî.'.-!  \mf>iyfi»aE?itv''^..'':^.7'"  ""^^ 
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Que  les  délègues  des  diverses  Chambres  de  Commerce 
de  cette  Province  maintenant  réunis,  sollicitent  les  auto- 
ntes  fédérales  de  procéder  à  la  préparation  et  à  la  promul- 
gation d'un  Code  de  Commerce  régissant  toutes  les  pro- 
vmces  de  la  Confédération  de  manière  à  faire  disparate  ^ 
autant  que  possible,  toutes  les  complications  résultant  de^ 
différences  de  statuts  spéciaux  aux  diverses  parties  du 

I     ;f  T'     ,    '^'''''  ^°"°^**'^""^  ^'  ^^  fonctionnement 
de  cette  egislation  dans  le  plus  grand  intérêt  du  crédit 


l 


23 


'* 


I.E  PROJET  DE  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL. 


M.  A.  V.  Roy,    après  avoir  rappelé  toute  l'importance  de 
ce  projet  de   loi   où  se   trouve  engagé  â  un  si  haut  degré 
1  intérêt  des  patrons  comme  celui  de  notre  classe  ouvrière 
constate  avec  satisfaction  que  le  gouvernement  ne  l'a   faii 
qu  après  avoir  nommé   au  préalable   une  commission  qui  a 
fait  une  enquête  auprès  des  parties  concernées.      Comme  il 
s  agit  d  une  matière  de  la  plus   haute  gravité,   ne  serait-il 
pas  opportun  pour  les  autorités,  d'entendre  complémentai- 
rement  les  vues  des  parties  intéressées  afin  de  rendre  toutes 
les  clauses  de  la  loi  aussi  exemptes  que  possible  d'inconvé- 
nients dans  leurs  conséquences. 

La  clause  20  relative  à  la  garantie  ct.ée  pour  des  motifs 
d  humanité  a  ete  déjà  signalée  dans  notre  Chambre  par  M 
L.  H.  Catelh  comme  de  nature  à  comporter  des  difficultés 
sérieuses  au  crédit  hypothécaire.  Si  en  effet  un  privilège 
est  crée  sur  tous  les  meubles  et  les  immeubles  d'un  chef 
d  entreprise,  comment  les  constru  .eurs  et  les  entrepreneurs 
pourront-il.s  obtenir  des  emprunts  pour  un  montant  tant  soit 
peu  considérable,  si  le  capital  à  rembourser  est  menacé  de  ne 
pouvoir  être  collocué  que  postérieureme-'t  à  des  montants 
tle  $2,000.  pour  chaque  perte  de  vie  ?  (  i  ) 

Un  avis  de  poursuite  ne  devrait-il  pas  être  donné  au  chef 
d  entrepri.se  dans  un  délai  suffisamment  rapproché  de  la  sur- 
venance  de  l'accident,  pour  lui  p  mettre  de  se  rendre  un 
compte  plus  éclairé  des  circonstances  qui  lont  entouré 
comme  le  suggérait  hier  une  délégation  de  manufacturiers 
a  1  Hon.  M.  Ta.schereau  ? 


re^ôLt*  Législature  de  Québec  a  remédié  à  l'inconvénient  siimalé  d- 
ce  coté,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  à  la  lecture  d^tixte  dé  r^ii-i- 
20  de  la  loi  provinciale  telle  an'adontiS^       i\7^i,i  ,    article 

tin  de  juin  dernier  driaâiîmX  H.  < ^oir  la  page  ,3  du  Bulle- 
Montréal).  <>hambre  de  Commerce  du  District  de 
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Dans  les  circonstances,  M.  Ro^-  demande  aux  ^éléeués 
des  Chambres  de  Commerce  de  cette  province,  s'il  ne  serait 
pas  à  propos  de  demander  aux  autorités  compétentes  de  ré- 
férer 1  examen  de  ce  bill  à  quelque  comité  parlementaire  ou 
cle  prendre  toutes  autres  mesures  de  nature  à  procurer  au 
pubhc  1  avantage  de  formuler  les  considérations  diverses 
que  peut  comporter  l'appréciation  des  détails  des  disposi- 
tions du  projet  tel  que  maintenant  proposé 

de  M  ""Tv^  "''TT  ?'  ""'"^'^  "^'^P^^^  ^"^  proposition 

hL     /^  \V      '':  "^"^^^"^  ^"  ^"  ^'^^"^^^  de  Commerce  du 
district  de  Montréal  :— 

"  Vu  que  la  Législature  est  à  discuter  un  projet  de  loi 

concernant  la  responsabilité  des  patrons  dans  les  accidents 

dutravad.  les  délégués  des  Chambres  de  Commerce  de  la 

^    Province  de  Québec,   réunis  en  assemblée  générale  le  15 

''cr.lir*.'r'-'°''''''P^'''""°'^  gouvernants,   avant 
1  adopter  defimtivement  le  projet  tel  que  proposé,  s'in- 
former auprès  des  intéressés,    tant  ouvriers  que  patrons 
des  compagnies  d'assurance  sur  les  accidents    lu  travail' 

"  rTntT         '°'P'  P"^"'''  ^''  suggestions  qu'ils  pour: 

.<   t  ;r  '  ""%^^"^  ^-'  -•»-  que  les  compensations  à 
"  et  Tnitt  "  '"  ^'--d-»^«'  -fi"  d'éviter  les  complications 
a  injustices  qui  pourraient  résulter  de  l'kdoption  trop 
rapide  de  mesures  prises  sur  cette  très  importante  et  dé 
licate  question. 


V  v^v^J^ 


i 
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RESPONSABILITÉ    DES    COMPAGNIES    DE    CHE 

MINS     DE    FER     ET    DES    COMPAGNIES     DF 

NAVIGATION     OCÉANIQUE     DANS     LE 

TRANSPORT  DES  MARCHANDISES. 


Quant   aux    lettres   de   voitures  des   chemins  de   fer    il 

seulement  en  passant,  vu  que  la  qnestion.  après  avoir  été 

stf  dl^r        ''r  ^°''^^P"'^'^^^"  P^>-'^  "-"t-- 
sous  dt.^ussion  devant  la  Commission  des  chemins  de  fer 

ts^rrÎ'  7  ""'  ''!;"'  '"'"''■""  P^'""'^^'"^  ^*  ^"^  >-  défense 
des  mterets  des  expéditeurs  y  est  confiée  à  un  comité  d'ex- 

lors  de  la  reun:on  générale  des  délégués  des  Chambres  de 

des  mZf  ;  P^^^' -»-<!«- à  cet  effet  par  l'As.sociation 
des  manufacturiers  canadiens.  Nous  ne  pouvons  quap- 
prouver  les  prmopes  d'équité  qui  ont  inspiré  le  proje  pré- 
paré par  ce  comité  des  experts  choi.sis  par  les  hommes  d  af- 

tin  de  la  Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal   de 
,  janvier  dernier  1909) 

10    De  la  re.sponsabilité  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
pour  toute  perte  de  marchandise   jusqu'à   son  arrivée  au 
point  final  de  destination  et  non  pas  seulement  jusqu' 
terminus  de  la  compagnie  le  plus  rapproché  de  ce  p^int  da:" 

est  char.  ^7'^"''  ^"'  '  ^""^  ''''  '^"'■^'^  ^'  ^-'t"^- 
li.^i  T  r  '  P"'"'""'''  ^^'  '"«'■-l^^'Hli^s  au-delà  des 
hmtes  de  sa  ligtie  par  une  ou  plusieurs  autres  compagnies 
de  transport.-Il  n'est  pa.s  juste  qu'une  compagnie  se  dérobe 
à  toute  respon.sabilité  par  le  simple  fait  qu'un  expéditeu 
ne  pourrait  réu.ssir  à  se  charger  du  fardeau  de  prouver  que 
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la  perte  ou  le  dommage  de  marchandises  leur  est  sur\^enu 
pendant  qu'elles  étaient  encore  dans  les  limites  de  la  ligne 
de  la  compagnie  à  l'origine  du  transport.  N'est-il  pas  plus 
smiple  que  cette  première  compagnie  qui  a  émis  des  lettres 
de  voitures  reste  tenue  de  remplir  son  contrat  en  entier, 
sauf  à  se  faire  indemniser  ensuite  par  celle  des  autres 
compagnies  par  la  faute  de  laquelle  k  dommage  est 
arrivé,    (i) 

2o.  Du  délai  pour  la  présentation  des  réclamations  pour 
pertes,   dommages  ou  avaries.— Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  proposent  de  fixer  un  délai  maximum  de  30  jours 
avant  l'expiration  duquel  les  expéditeurs  devraient  signifier 
leurs  réclamations  pour  perte  totale  de  leurs  marchandises 
sous  peine  de  déchéance  complète,    ce  délai  devant  com- 
mencer à  courir  naturellement  de  la  livraison  ou  au  cas  de 
défaut  de  livraison  à  compter  de  la  déclaration,  par  la  com- 
pagnie qu'elle  ne  peut  faire  telle  livraison.    Les  coMipagnies 
proposent  même  de  limiter  à  36  heures  seulement  la   néces- 
site pour  l'expéditeur  de  donner  avis  de  réclamation  pour 
perte  partielle  ou  retard  dans  l'expédition  du  fret. 
Ces  délais  sont  absolument  trop  restreints.  (2) 

3o.  De  l'avis  de  l'arrivée  des  marchandises  à  desti- 
nation. 

Le  projet  préparé  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
stipule  que  leur  responsabilité  comme  voituriers  devrait 
cesser  aussitôt  après  l'arrivée  des  marchandises  à  destina- 
tion, sans  subordonner  cette  cessation  à  la  néces.sité  d'aucun 


l^tiLSr'  la  doctrine  qui  a  prévalu  dans  la  section  3  de  la  forme  de 
ctlmtni  iTriu^^TA^'  '"  '5  ^"^"'^  ^909  par  la  Commission  des 
procZTn  iJ4"  *^"  ^"""^^^  P°"'  *"''■"  «"   ^i^"^"--   1-    'er  octobre 

ry.yiJ^'^  Commission  des  chemins  de  fer  a  déjà  fixé  un  délai  unifor- 
me de  quatre  mois  pour  tous  les  cas  de  réclamation  soit  eé Se 
son  partielle  D'un  autre  côté,  elle  a  réduit  à  48  et  72  hluïe^Li 
délais  respectifs  de  72  heures  et  six  jr-urs  que  les  expéditeurs  avaient 
proposé  de  stipuler  pour  prendre  livraison  des  marchandise  arrivées 
ce  !fiî«f  *'''°-^'  f  "°"'P'"  ^*  ^'^^'^  de  l'arrivée  de  ces  màrcliSses 
ou  noi      ''"""'^  '"'^'"*  ^"'''   ''''«''  ^^  marchandises  entreiK^sleà 
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Ils  pas  être  obl.gé.  comme  le  «.nt  le.,  voituriers  par  eau  à 
donner  „„  av.s  de  l'arrivée  des  marchandises  '  (,) 

4o  Du  transport  des  marchandises  par  eau. -Si  les  niar- 
chand.se»  son,  transportées  par  eau  pour  une  partfe  du  ,r  l, 
de  leur  route  vers  le  point  final  de  destination  il  ne  faut  p2 

fait  e,f  L«      ,"',"    "  «""""R'»*^  de  chemin  de  fer  aurai, 
fa,    en  pré  érant  le  transport  par  eau  pour  une  partie  de 
trajet  qu'elle  aurait  pu  faire  faire  par  chemins  de  fer  >  (4) 
50.  Du  transport  des  marchandises  à  prix  réduit 
On  conçoit  que  la  stipulatic,  d'un  pri.M  de  faveur  puisse 
con,por.er  corrélativement  en  faveur  Se  la  compagnie  û^ 
d.m,„ufou  de  responsabilité  pouvant  aller  ju^^'à  corn! 
prendre  les  nsques  de  perte  de  n,archandisis  provenu 
comn,e  su.te  d.recte  du  fait  de  leur  transport.     Mais  X 
crconstance  „e  saurai,  jus,ifier  une  exen.ption  complètTde 
responsabilité  embrassant  les  per,es  imputables  à  la  faute  el 
à  la  ueghgencegrossière  des  employés  de  la  compagnie  de 
chemins  de  fer.  ainsi  que  le  prétend  le  projet  prop^se^arïs 
compagnies  de  transport      (Voir  la  .section  .3  T.  ce  proet 
publie  dans  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  du  dis 
trie,  de  Montréal,  de  janvier  ,909,  page  ,7;.  (,) 

ch!!;.      .      T"'^''"'''  '^"  J*"'  •>"=  documents  ou  de 
choses  extraordinairement  précieuses.      Quant  à  la  conven- 

èrtd''„hf  "v    '".':'""""'  "^  '"  '  ce  sujet  ayant  ^ur 
effet  d  obliger  l'expéditeur  à  faire  une  déclaration  par  écrit 

de  la  valeur  de  .ses  objets  du  moiiLs.  lorsqu'il  en  es.  requis 


^  (3)  C'est  ce  que  U  Commission  des  cbcmins  de  (er  a  décrété. 

•  (4)  !)&  Commission  des  chemins  Hp  f.r  o  t^i*  a     •-.  « 

de  voir  en  exceptant  le  cas  où Tè  fr!,„cM  .      ^'*  ^'°?'  ''  *=^"«  manière 

nient  que  par  eau  étalon  la  LmnIt„?^*"^P°"''^^     "^  ^^'^«  autre- 

quer  l^s  immunités  de  rea^Ssabinfé^e  t  f^"'''''  ^^  ^"  P^"^  *«^o- 
tion.     ^S  R   C   Cîi;m    ^7rP°°^"''""é  de  la  loi  concernant  la  naviea- 
,0.  K.  v_.  î^iup.  iij,  section  904  et  suivant  )  ^ 

section  3).  «^   *"  octoDre   prochain.     (Voir  la  section  4.  sous- 


28 


s 


nous  n'avons  guère  objection  à  cette  clause  qui  nest  rien 

loi  ?ur  r„a"  '■;'"'"^«"">  "•""  Principe  suivi  dans  nZ 
lo.  sur  a  navigation.       S.  R.  C.  1906,  Ch.  i,,    ,ec    06^ 

St  Mo^tl^"?""- ""  "■'  '^  '^'•--  "^  Colt^cet 
i:Mnct  ae  Montreui,  icvner  1909,  page  48) 

venl  Z  '^"'  '^''■'  "^"^  '"'  <^on^Pagnies  de  chemins  de  fer  peu- 

au  é'^VL'"  •^^.^°"-^^'^^-  responsables  des  do.n„rg  s  ^ 
causes  par  force  majeure  ou  par  un  vice  inhérent  des  mar. 

r/driuT  nC  '^"'= °"  '^  "-'--  --^^'^  «--- 

Nous  ue  saurions  guère  avoir  d'objection  a„  mode  de  per- 
eur  permettant  de  procéder  à  annoncer  en  vente  sans  le, 

drtfsi   "'"""'''"""=  «•  ju-^t.ce.  faute  dl  pï  ^im 
dans  les  six  semâmes  ou  même  aussitôt  après  demande 
quand  ,1  s'agit  de  marchandises  périssables,  comme  H^u 

Clauses  du  projet  présenté  par  les  chemins  de  fer  mai,  il 
nous  semble  qu'il  n'e.,t  guère  nécessaire  d'y  faîre  "gire 
cette  clause  de  manière  à  allonger  inutilement  ce  d-^t^ë^t 
La  loi  des  chemins  de  fer  y  pourvoit  suffisamr-  nHar  ce  i 
taines  dispositions  spéciales.    (Voir  sections  344  à  548  du 
chap.  37  des  Statuts  Revisés  du  Canada  de  ,906) 

De  même  poijr  la  défen.se  du  transport  de  matières  inflam- 
Zi^oit™  ;;:.'"°^"'^.  ^  ''"-"^  1^  >oi  des  chemins  de  fer 

kfiXin^H    T  ""n"""  '**■  '''•  *'°  "tr.  publiées  dans 

^  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  du    district  de 

Montréal,  en  avril  ,909,  page  86)  ^^ 

De  même  pour  le  droit  des  chemins  de  fer  de  se  faire  rem 

bonrser  par  le  propiiétaire  des  animaux  transportés  ^^re 

prix  de  la  nourriture  et  des  autres  frais  qu'ils  sont  !;& 

de  faire  pour  en  prendre  un  soin  convenable  eu  ver.  .  dÙ 

Code  criminel.     (Voir  S.  R.  1906,  chap.  ,46,  sec.  544) 

onfété  oTr"^  r  "'  ""*"  "^^  ™^«'""  canadiens    elles 
ont  ete  publiées  dans  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Ton, 

nierce  du  district  de  Montréal  d'avril  .90^  "'(VoÏ^,es 


PROTE^np  TofoL''^"'^^    '"^"'^^    ^    l'attention    le 
PROJET  DE  LOI   RELATIF  AU   TRANSPORT   np« 

MARCHANDISES  PAR  EAU,  prése„!^1,™a\  Cut 
année  par  1  Hon.  Sénateur  Campbell.     (Voir  le  Bnllethràe 

L'objet  de  ce  projet  de  loi.  dit  ^r.  Contant,  est  de  remé- 
dier a  des  difficultés  rencontrées  par  les  expéditeurs  de  po- 
du,  .  canadtens  par  suite  de  linsertion  de  œrtaines  clau  es 
dans  les  co,n,a,.ssen,ents  des  compagnies  de  naviRation 
o«a„,<,t,eparlesquelles  clauses  elles  stipulent  leur  hC 
me  de  responsabdité  pour  toute  espèce  de  cas  de  donuuag  s 
OU  d  avaries  des  marchandises.  ^ 

Depuis  quelques  années,  il  y  a- eu  beaucoup  de  plaintes 

laTanT  «"/"^""^^"^^^'"-^^^  "^'^  "-rchandise       a„ 
la  Grande  Bretagne  contre  le  fait  que  les  expéditeurs  du 

Canada  acceptaient  des  contrats  de  connaissLents  conte 

nan   des  clauses  de  ce  genre.     Il  a  été  in^x^ssible  pour  nos 

cTeff::"d-or^'^' ^^"'"^  ^^^^  faitpuJeursdérLrà 
cet  effe  .  d  obtenir  aucune  .satisfaction  des  compagnies  de 

Tferr    ;T;  ^"  '''''  '^  ""^-  '-  reprlsratln 
qui  leur  ont   ete  faites  ;  c'est  pourquoi  le  commerce  a  re 

;:  uu^r  "'^'"  ^"  '-'^  ^-  -^-'^  -  p--"- , 

Le  Parlement  d'Au.stralie  et  le  Congrès  des  Etats-Unis 
dont  les  ctoyens  son.  précisément  nos  plus  sérieux  conc.  1 
rents  sur  le  marché  de  l'Angleterre  et  ailleurs,  'on.  adopté 
..«e  leg,sla.,on  conforme  au  priucip.  du  Bill  -A"  .el  n Je 
preseu.e  pour  la  de«.-ciè„,e  fois  ce.te  a.n.ée  par  l'Hon  lé 
nateur  Campbell  et  tel  qu'approuvé  par  le  sinat  après  une 
enquête  soigneuse  faite  par  son  comité  des  banqtfes  «  du 
commerce,  don.  les  conclusions  se  trouvent  dans  le  texte  sui 

TesTr;""'  ''"■"'""  '■"'""■^^  ^'''"^-  reconnues  équ. 
^besa.ademanaee.enfaveur  des  compagnies  de  tran.,- 
por  par  exemple,  quant  au  chargement  des  matières 
explos,ves  et  inflammables  d'une  n.anière  analogue  aux 
règles  tracées  dans  la  loi  des  chemins  de  fer  du  Canada 
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Lorsqu'une  question  de  ce  genre  avait  été  .oulevée  il  r  . 

Il  faut  bien  remarouer  qu'ici     r  e^t  r^r^  •  x  contrats, 

berté  de  contracter  des  exp^dite^irt  q'J^^^^^^^^  ^^- 

genre  est  requise.     La  fédération  dks  compa/n^fe^^  '' 

vation    océanique  est   unanime  a        .^°™P^gn»es  de  navi- 

Plusieurs  de  ces  clause,  son.  .^Uel      co„.f  ™^  à^rui?. 
qu'on  n'a  pas  craint  d'alléeuer  n,„   !..   ■  ^      * 

n,én.es  seraient  obligés  de  IsTéc.rr  r  n^llTs  r,"  r  '  T" 
ven.,o„  du  Parlement.     Lors  même  que  "e  trah  u  '  '"""• 

t»r  laquelle  une  compagnie  de  nav^Uo     .  ndrlil  I  's^'d* 

"Que  les  délégués  de.   Chambras  de  Commerce  de  la 
Province  de  Québec,  maintenant  réunis    sont  H^!        i 
■  prier  i^tamment  les  autorités  fédértï^d'aXter    dist 
présente  session,  le  Bill  "A"  du  Sénat,  relatiHu  tran 
port  par  eau  des  marchandises,  et  ce  i,oi,r  1,  ,i  •.• 
;  protection  des  expéditeurs  de  m^rchaX:'  ^ur  'n™! 
autres  raisons  les  suivantes  :— 
lo.  Les  clauses  actuelles  des  rv»r,fro*„  j 
.elles  qu'imposé,    .r  .a  ^^rirCan^^rr^;^: 
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gnies  océaniques  et  qui  vont  jusqu'à  faire  renoncer  lesexpé- 
d  teurs  à  tout  recours  contre  les  armateurs  pour  les  Tr'^s 
etdéténorat.ons  lors  même  qu'elles  sont  imputab  esTla 
néghgence  grossière  de  ces  derniers  ou  de  leurs  péUé 
sont  exorbuantes  du  droit  commun  et  contraires  auxTrh  ' 
c.pes  fondamentaux  de  l'ordre  public  en  matière  de  res^p^i;;: 

2o    L'imposition  de   l'état  de  choses  actuel    assuiettif 
lexpedueur  canadien  à  des  frais  d'assurance     dditZ^ 
pour  couvnr  non-seulement  les  risques  ordinaires  deT    nâ 
viga^on.  mais  encore  ceux  qui  proviennent  delà  faute  et  de 
la  négligence  des  compagnies  de  navigation  • 

3o.  La  clause  particulière  par  laquelle  les 'compagnies  de 
navigation  veulent  se  faire  libérer  de  toute  res^Tabilite' 
dans  la  livraison  des  marchandises,  en  ayant  laTculté  de 
les  remettre  aux  consignataires  indiqués' dans  îe  coiinlîs^ 
ment,  sans  tenir  aucun  compte  de  la  nature  négocie 
ce  document  et  en  ignorant  complètement  les  d 'ôfts  d.! 
porteu^  de  U,nne  foi  de  ce  document.  dépouilTe  ce    omS 
de  sa  sécumé  et  des  avantages  de  sa  facilité  de  transSon 
nuit  au  crédit  du  commerce  et  comporte,  par  le  faft  mêm. 
une  entrave  désastreuse  au  mouvement  des  affaires  ' 

4o    Notre  pays  ayant  à  soutenir  la  lutte  avec  de  grands 
pays   els  que  les  Htats-Unis  et  l'Australie,  qui  ont  le^S„é 
fice  d  une  législation  déclarant  nulles  et  non  avenuerdes 
conventions  du  genre  de  celles  qui  sont  exigées  ^h^f 
par  la  Fédération  canadienne  des  colal^rLéZ 
en^aîne  pour  l'expéditeur  canadien  «ne^uTtLt  fS 
à  celle  de  ses  concurrents  sur  les  marchés  étrangers    situi 
tion  qui  nuit  non-seulement  à  l'intérêt  particulier  de  cet 
ex^^diteur,  mais  au  développement  du  commerce  géTiérll  du 


m 
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QUESTION    DU    TAUX    DKS    PASSAGERS   DE 
CHEMINS  DE  FER. 

Cette  question  qui  avait  été  proposée  par  la  Cha.nbre  de 
Commerce  de  Manev.lle.  est  suspendue,  le  représentant  dl 
cette  Chan.bre,  M.  Alfred  Fournier.  a.o-  et'  ~é  e 
pouvoir  être  pré.sent  à  cette  séance  du  15  avnl 


QUESTION  DES   MINES. 


•  es  délégués  de  la  Chambre  de  Commerce  du  Lac  Mé- 
gantic,  MM.  A  B.  Gendreau  et  Joseph  Roy.  inspirés  par  L 
richesse  exceptionnelle  de  leur  région  en  mines  d' amiante 
cuivre,  etc..  communiquent  toute  une  série  de  renseigne- 
ments reçiis  avec  le  plus  grand  intérêt  T.  invitent  leurs 
collègues  du  présent  congrès  à  aller  visiter  ce  pays  de 
ressources  si  précieuses  et  suggèrent'la  mise  à  l'étude 
d  une  nouvelle  loi  minière. 


.^3 


RAPPORT  DV  COMITK  GÉNÉRAL  SUR  LI-  PROJET 
DE  CONSTITUTION. 


Lecture  est  donnée  du  projet  suivant  de  constiiution  pré- 
senté par  le  président  de  ce  comité,  M.  J.  B.  Meilleur 
Barthe,  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Trois- Ri\  ivres. 


CONSTITUTION     DH     LA     FÉDÉRATION     DKS 
CHAMBRES     DE     COMMERCE    DE    LA 
PROVINCE    DE    QUÉBEC. 

PRÉAMBULE. 

Afin  de  promouvoir  l'efficacité  des  diverses  Chambres  de 
Commerce  et  autres  corps  publics  organisés  dans  cette  pro- 
vince pour  des  fins  commerciales  et  afin  d'assurer  l'unité  et 
l'harmonie  d  action  sur  les  mesures  d'intérêt  commun,  la 
présente  Association  e.st,  ce  quinzième  jour  d'avril,  mil 
neuf  cent  neuf,  formée  par  les  délégués  de  ces  Chainbres 
réunis  en  assemblée  sur  l'invitation  de  la  Chambre  de 
Commerce  du  District  de  Montréal,  en  date  du  14  mars 
dernier. 

Art.  ler. — Cette  A.ssociatioti  portera  le  nom  de  la  FÉDÉ- 
RATION DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE  DE  I  A 
PROVINCE  DE  QUEBEC. 

Art.  'o.— (a)  Chaque  Chambre  de  Conmierce  locale  de 
la  ProMuce  de  Québec  ou  autre  corps  public  dûment  incor- 
poré pour  des  fins  conunerciales  d'intérêt  généra,  .ourra 
faire  partie  de  cette  as,sociation  sur  le  vote  des  deux  tiers 
des  délégués  présents  à  aucune  réunion  de  la  Fédération  et 
elle  recevra  la  repré.sentation  suivante  :  chaque  a.ssociation. 
en  particulier,  aura  droit  à  deux  délégués,   quelque  soit  le 
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de  la  Fédération.  iL  "."0^  le^'T  ^  ''""""  '*""'- 
»n,„,e  délégués  sou.  le "  ^,  e  'il  '  "'  "'  »''"""''«»" 
de  leur  corp.,  re.spectif  ■  ^^Jtc^ST""  f"  ^"''"^'^ 

\'OTK. 
pourra  .t7r«:r  p^Xtr'-s'™;  '  ""  ™'^'    "■•^'»  "' 


Al)MINlSTRATlOls\ 


de  deux  Vice-PrésideM,  d  n  «  ""■'""^  '''""  P-'^^dent, 
Secrétaire  et  d'urï  orier  et  Îe"?"":''^'™™^  <°"  '^■•"' 
qui  re„,p,iront  cette  eh  rge'  ,,?à'relr°'" '"■"'='^"" 
electwn  sera  le  dernier  irii^l.  5  ,.  J  '^  ™'"="'-  Le"' 
assemblée  annuelle  *  ''"■'''■'  ''"  >"'"  ''e  chaque 

MomréÏ.  """""  """"""  *  '»   fédération  sera  fixé  à 

(c)  I^es  assemblées  spéciales  H^  i'T«    '       t 
»oi.  à  la  den,a„de  du  PrSwe  u     ci   ';''^"'"f.  •'--'™"'  <enues, 
."e.nbres  de  cet  Exécutif  à  1    ÙC  rétrrr  ■'"°"  t  '"'"■'' 
sKlent  sur  avis  de  huit  iour,  H?     i      'f^  '"''=  par  le  Pré- 

"  .e  .uoruu.  ,e  ces  :éVrsrr.:„t  ZXt''''^'- 

nJ.nlf  de'THÎéct1":t"deSï'"'°"  ""  "^^^^  "■"-■> 
<l"e  possible  par  les  autres  tnembTi  Tyr"^'"',  ""'»"°' 
'«lance  du  terme.  ''''e     "f  P"'"-  la 
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ATTRIBUTIONS    DE    L'EXÉCUTIF. 
Art.  5o.— Ce  sera  le  devoir  du  Conseil  Exécutif,    lo.  de 
poun'oir  à  la  tenue  d'un  compte-rendu  des  délibérations  de 
la  Fédération  et  de  ses  séances. 

2o.  D-  ^oun-t-ttre  à  chaque  assemblée  annuelle  un  rapport 
des  trav  lux  delà  FfJération  et  de  ses  résolutions  et  dé- 
marche-  ofdcielles,  <e  même  qu'un  état  des  matières  non 
terminées,  et  i.ii  p-ogramme  des  matières  nouvelles  qui 
peuvent  requérir  l'attention. 

3o.  De  communiquer  un  état  des  finances  de  la  Fédéra- 
tion aux  assemblées  annuelles  et  sur  demande,  aux  autres 
réunions. 

4o.  De  répartir  sur  chaque  corps  affilié  .sa  part  de  contri- 
bution pour  les  dépenses  de  la  Fédération,  .suivant  la  pro 
portion  du  nombre  de  ses  membres   officiellement   déclaré  ù 
la  Fédération. 

5o.--(a)  De  faire  telles  recommandations  et  suggestions 
qu'il  jugera  opportunes  et  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la 
Fédération. 

(b)  Le  Trésorier  ou  le  Secrétaire-Trésorier  aura  la  garde 
de  la  comptabilité  et  de  la  caisse  de  la  Fédération  ;  il  dé- 
posera les  deniers  perçus  dans  une  banque  choisie  par  l'E-xé- 
cutif ,  et  les  chèques  à  tirer  sur  ces  dépôts  seront  signés  par  ' 
le  Président  et  contresignés  par  le  Trésorier  ou  le  Secrétaire- 
Trésorier. 

(c)  Le  vSecrétaire  aura  la  garde  de   tous   les   documents, 
fegistres,  livres  et  correspondances  de  la  Fédération. 

ASSEMBLÉi:S. 
Art.  60.— (a)  L'assemblée  générale  aiinuelle  de  la  Fédé- 
ration des  Chambres  de  Commerce  de  la  Province  de  Québec 
aura  lieu  le  troisième  mercredi  de  mai  de  chaque  année  du 
tout  autre  jour  que  le  Président  ou  le  Conseil  exécutif 
pourra  déterminer,  à  tel  endroit  qui  aura  été  choisi  à  ras- 
semblée annuelle  antérieure  sur  le  vote  de  la  majorité  des 
délégués  repré.sentés. 


s 
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(b)  Des  assemblées  sDécialp^^u  1,  u-,1.      . 
voquées  sur  Ja  déci,io„T,C„L  î      f"'"/"""  '*™"'  <^''"- 
par  écrit  de  cinq  déLùés  à  t  "!."'      °" '"' ''''"''"'*' 
exécutif  p„„„adés?g„ef  '"''™"  ""'^  "  Conseil 

consttuta'ulTurru':.  ""^  "^^  ■^^"^«"^^  -i- corps  affinés 

avis  d'au  mol  ,/T  ™"  "^^^  "'P^  ^«"^^  P^r  un 

avis  deva„rZr  Pa«    Ik  ""'  '^  "^'^  "^  l'assemblée,  tel 

indiquer  "obMdT'!];'  """"^"*  ^""'"'  «"^  Po-We, 
soumises  ;  '™"'™  "    '^'    <l"«tions  à   être 

K«tyiTfr,[ntrerb;r'"'  '^  '^  -^'""'^  <<-  ''^'- 

celles  d'ordre  et  de  p^- 1^^,  é  ^ZT.  é^ '""'  •^"""  '"^ 
corps  affil,és  qu'à  Ta  condTti"  , 'd  -olr  IL"""TKr' '"'' 
mise  pur  écrit  entre  I,..  J         ^  préalablement 

Pos-sibk  au  mo^    !.;!;,  ""T  1"  ^^■■^'^'■■^'  ^"«an>  que 

annuelle  ou  s^Heofel^T     -   '""■"'  ''"^"'  l'as.sembiée 
-pecmle  on  elle  doit  être  prise  en  considération. 

RÉMISSION. 

■  ratt,;en"e":'frari:'!,'"'"r"  ""'"'"  «'^'^  «-Ic- 
effet  dans  une  Ïetbl  't,  n^t  tfT'  '''  "''  '  ^" 
«e  tout  ce  qui,  peut  devoir  àla  Fédémior"'"""  """""* 

un^lssemble'e't.u^tîlf  """'""  '"'"  «"'  -"^lée  à 
légués  présentrà      '        ;""  ™'' °"  deux  tiers  des  dé- 

proposé  ait  été  préa,r  "'"  ''''""  "=  '•«■"endemen. 

l'un  des  cô  „raffilié  '""  '™""""»  ""  Secrétaire  par 

blée  otnddtttreni"'™'" ''■''""  ^°""  »-"  ''-'cm. 
Secrétaire  .  la  l^n^a^  XT tï^cols^^V" '^ 
moins  d,x  jours  avant  cette  a.ssemUér  ^  '" 

Art.  lOo. — L,'am;pnîh]ée  Hf-«  h-'i' 
circulaire   de   la   Chambre  T  r    ''^"''  ^^°"^°^"é-   P^r  la 
Montréal  en  da  e  du  !T         ^   Commerce    du    District  de 
date  du  14  mars  dernier  sera  considérée  comme 
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la  première  réunion  de  la  Fédération  des  Chambres  de 
Commerce  de  la  Province  de  Québec,  et  est,  par  les  présen- 
te^  reconnue  autorisée  à  choisir  des  officiers  qui  resteront 
en  fonction  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs  et  pour- 
ront adopter  toutes  mesures  ordonnées  'par  cette  a^.semblée 
de  la  même  manière  que  si  la  convocation  et  u  es  les  au- 
tres procédures  y  adoptées  s'y  étaient  .faites  de  la  manière 
décrétée  par  la  présente  constitution. 

Après  lecture  du  rapport  de  ce  comité,  il  est  résolu  una- 
nimement sur  proposition  de  M.  J.  B.  Meilleur  Barthe, 
délégué  de  Trois-Rivières,  que  ce  rapport  soit  accepté  et 
considéré  comme  étant  la  constitution  de  la  Fédération  des 
Chambres  de  Commerce  de  la  Pro^•ince  de  Québec. 


sa 


».f-mi^  ^sei»âë^^iii^  ' 


r^;^.v>a'.;^  — .. 
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'''DHTcHAM.r''^'"'  ^^  ^^  FÉDÉRATION 
I)ES    CHAMBRES   DE   COMMERCE   DE    LA 

PROVINCE    DE    QUÉBEC,    POUR 

L'ANNÉE    1909-1910. 


rante,  les  officiers  suivants,  savoir  -       '^  ^'  ™"- 

-Co^r^^---^^-^.— Ha..r. 

Chlb^elc^retàrglX"^^'''-''   ''^'^-^   "^  '' 

C.1  "  .e'-r^:;eeirxSt^^^^^^  "^'-^  ^^  '^ 

de1;/H:rci,uhr'^'  '""^"'  "^  '^  '•'"^■""^  -^^  commerce 

n.'e^ri^i^r.rr"'^^'--*''---- 

»^e'ae°  Vit-Marié."'  "'^^"^  ^'  '''  ''^'"'"  "^  '^^ 
Ces  quatre  derniers,  directeurs  de  la  Fédération    et   M 
sent  r:'  ^°"^'^°»"---  Secrétaire-Trésorier,  et  les  autori: 

sa  res  pour  donner  une   reconnaissance  civile  à  la  Fédé- 
ration et  en  assurer  le  bon  fonctionnement. 
M    le  Président  de  la  Fédération  nouvellement  élu   et 

e  ent  tour  à  tour  les  représentants  des  Chambres-Soeurs  de 
1  honneur  qui  leur  a  été  décerné. 
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Kn   réponse   à   une   demande   de  renseisnenients   de  M 
Napoléon  Garceau,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce 
du  comte  de  Drummond,  sur  l'évaluation  approximative  de 
a  part  probable  de  contribution  que  chaque  Chambre  affi- 
lée à  la  Fédération  pourrait  être  appelée  à  verser  pour 
^s  dépenses  de  son  fonctionnement.  M.  le  Président  de  la 
Fédération   (M.   Isaïe  Préfontaine)  croit  pouvoir  déclarer 
que  la  Chambre  de  Commerce  du  District  de  Montréal,    qui 
s  est  vivement  intéressée  au  succès  de  ce  projet,  se  charge- 
rait sans  aucun  doute  des  dépenses  de   bureau  et   autres 
accessoire-  requis  pour  le  fonctionnement  de  la  Fédération 
du  moins  pour  la  première  année  et  il  est  heureux  d'ajouter 
que  le  Secrétaire-Trésorier  est  tout  à  fait  disposé  à  fournir 
ses  services  à  titre  gracieux  durant  la  même  période 


t:«&j 
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DATE  DE  LA  PROCHAINE  RÉC^VION  DE  EA 
FÉDÉRATION. 

d.  cet  eiîet,  le  Secrétaire  est  arié  dVnvn^-«r 
^ea  «^nambres-Sœurs  de  cette  province 

L«  Président  de  la  Fédération  ternnne  la  séance  en  assu 
S  cL™  '""?  de  la  haute  appréciation  que  a  JhaX' 
de  Couunerce  du  District  de  Montréal  conservera  de  leur 
concours  dans  cette  circonstance  importante  et  les  inv'te 
cord,alement  à  honorer  la  Chambre  d'une  visite  toute  les 
^.s^qu  Us  auront  l'occasion  de  revenir  dans  notre  met™ 

Et  la  séance  est  levée. 
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Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  du  Conseil  de  la 
Chambre  de  Commerce  du  District  de  Montréal  en  date 
du  21  avril  1909.  ratifiant  l'offre  du  Président  quant 
à  la  charge  par  la  Chambre  de  Commerce  du  District 
de  Montréal  pour  les  dépenses  de  la  Fédération. 


RAx^PORT  PAR  LK  PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE 

DE    LA    CONVENTION     DES    CHAMBRES    DE 

COMMERCE  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 

TENUE   A    MONTRÉAL   LES    14   ET  15 

AVRIL  1909. 

I^e  Président  signale  avec  plaisir  le  succès  de  cette  Confé- 
rence et  il  relate  les  différentes  questions  importantes  qui  y 
ont  été  traitées  et  résolues,  tel  que  plus  amplement  expliqué 
au  rapport  des  délibérations  de  la  Fédération,  et  déclare 
qu'il  a  cru  devoir  offrir,  au  nom  de  la  Chambre  de  Com- 
merce du  District  de  Montréal,  de  se  charger  gratuitement 
des  frais  de  bureau  pour  la  premièVe  année,  ajoutant  que  le 
Secrétaire-Trésorier  s'était  de  même  déclaré  prêt  à  fournir 
ses  services  à  titre  gracieux,  et  il  soumet,  en  conséquence, 
cette  question  à  l'assentiment  de  ses  collègues  du  Conseil. 

IL  EST  ALORS  RÉSOLU  A  L'UNANIMITÉ,  sur 
proposition  de  M.  A.  V.  Roy,  secondée  par  M.  J.  "  T. 
Marchand,  que  l'offre  formulée  par  le  Président  de  la 
Chambre  est  ratifiée  par  le  Conseil  et  celui-ci  est  de  plus 
heureux  de  remercier  et  de  féliciter  son  Président  pour  la 
manière  dont  il  a  conduit  les  débats  de  cette  convention. 

Note.— Si  aucun  renseignement  complémentaire  était 
désiré  sur  les  matières  contenues  dans  ce  rapport,  on  est 
prié  de  s'adresser  au  Secrétaire  de  la  Fédération  des  Cham- 
bres de  Commerce  de  la  Province  de  Québec,  76  *rue 
St- Gabriel,  Montréal. 
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EXTRAITS 
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TRANSPORTS   DANGEREU: 


térieur  d„  colis,  et  en  do",e     ',"  '"  '"""^"  '"  '■<^- 

chef  de  gare  ou  à  1  "X"  d    ^'c"  ""  •""  '"''  '" 
.       leur   réception  et  a„,nel  ellet  son.  7"-^""  ""'^  ^ 
ch.  37.  s.  286).        ^     ^  ^-^   ''™'   '■>"■««■     (S.  R.   C, 

La  violation  des  rèo-lpc  o.-  ^ 

de   leur  nature  ou    exiger    n„',i        -^^  ^^"^^''«"^s 

assurer.  ^^    "ï"  '^    ^«^t    ouvert   pour   ^'en 

I.a  Compagnie  ne  doit  transnnrf-»^ 
de  nature  dangereuse  an  rern'^^f,;"^™^  marchandise 
ciafement  affectés  à  ce  transoo«  T    "  "=8°'"'  «P^" 

«eron.  distinctemenritS  „,  "  ""'"^  '*'*  "«'ï"^» 
■'explosifs  dangereux-  (S  R  c'  ^T*"  '"'''•'  '^^  '"<>'' 
ce.  sons  pe.ne  d.,„e  anrende  de  »5<»  (seaioT""  )  '''''   « 

-»^rrrde^di~ 

ch.  37.  s.  344).  J»"d,ction  compétente,     (s.  R.  c, 
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La  Compagnie,  au  lieu  de  poursuivre  ainsi  quil  vient 
d  être  édicté,  peut  saisir  les  marchandises  à  légarf  ou  Z 
transport  desquelles  ces  taux  sont  exigibles,  et  le,  ret^r 
jusqu'à  parfait  paiement  ;  et,  dans  lintervalle,  ce,  ma 
chandises  restent  aux  risques  et  péril  des  propriéùires 

Si  les  taux  ne  sont  pas  acquittés  dans  un  délai  de  six 
semâmes,  et  dans  le  .as  où  les  marchandises  sont  d  ,1 ,  . 
ture  périssable,  si  les  taux  ne  sont  pas  payés  à  demande' 
ou  SI  ces  inarchandises  sont  exposées  à  être  détru  LTLn 

ctu"  'd^d-iaiT'  "\  '"  '"^'^'°"  «^ 'a  Compag!  ■:  ^1  ; 
cause  ât.  dclai  dans  le  paiement  ou  dans  P  acceptât  ioVde 
livraison  de  la  part  du  consignataire,  la  Compagne  -t 
annoncer  eu  vente  et  vendre  la  marchandise  en  totaUté  "Ù 
en  partie,  et,  sur  le  produit  de  la  vente  retenir  le^^laux 
exigibles  et  tous  les  frais  et  les  déboursés  raislnnaMes 
occasionnes  par  la  saisie,  la  détention  et  la  vente  "'" 

La  Compagnie  en  remet  le  surplus,  s'il  en  reste  o„  I, 

droit.     (S.  R.  C.  1906,  ch.  39.  section  344) 

MARCHANDISES   NOX   RÉCLAMÉES. 

;  Si  des  marchandise  ou  eflfets  restent,   sans  être  réclamé, 
en  la  possession  de  la  Compagnie  pendant  douze  rnlisb 
Compagni     peut,  après  ce  laps  de  temos   en  Z  T 
avis  public  ^r  annonce  inséré^e  six  set^s^dU  a^GT^^ 
Officielle  de  la  province  où  se  trouvent  ces  mirchandiS^èl 
effets  et  dans  tout  autre  journal  où  elle  croit  néceia^^^  de 
I  insérer,  vendre  ces  marchandises  et  effets  ^uTtnZ 
publiques  â  l'endroit  et  au  temps  indiqués  dans  «teT 
nonce  ;  et,  sur  le  produit  de  la  vente,  se  payeT  de  ZtZ 

tvr.::^i~''':.  «^"^  '^  -^-'-"e,''iranr 

ces  et  la  vente  de  ces  marchandises  et  effets. 

Usurplusdu  produit  de  la  vente   s'ilenrp-t.       ^ 

s.  ce  surplus  n'est  pas  réclamé  avant  l'expiration  du 
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du  Canada  ^""^  ^*^'  ^^*°*"s  P"Wi( 

(S.  R.  C.  1906,  ch.  39.  section  346).  ^P^' 

Dr   TRANSPORT   DES    BESTIAUX 

fermer  dans  aucun  wagon  ou  nfvire  d?,ue  que T^St": 
que  ce  sou,  pendant  plus  de  vingt-huit    heures    sa^f, 
fa.re  descendre  pour  leur  donner  à  boire  et  à  maLr  ^ 

^.— Dans  la  computation  du  temos  de  i,>Mr  ^^*     .• 
péricKle  durant  laquelle  les  Wiaron.%  ™  ins  '"el^'eù' 

mTrr  '^'-  ""^  ^^"  ''  ^-^  nourriture  sûr  tout  ch"; 
Etats-Unis,  soit  en  Canada,  doit  être  comptée 
mentllÏ'taSf  """'.''"' f**"^'"  ""  ^"J^'^"  débarque- 
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4.— Us  bestiaux  ainsi  débarqués  doivent  être  convenable- 
ment nourris,  abreuvés  et  soignés,  pendant  le  repos,  par  leur 
propriétaire  ou  par  la  personne  qui  les  a  sous  ses  charp-s,  et 
à  défaut  par  eux  de  ce  faire,  ils  le  sont  par  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  ou  par  le  propriétaire  ou  par  le  capitaine  du  na- 
vire sur  lequeOls  sont  transportés,  et  ce.  aux  dépens  du  pro- 
priétaire ou  de  la  personne  qui  les  a  sous  ses  charges  •  et  la 
compagnie,  le  propriétaire  ou  patron  a  u.i  gage  sur  les  bes 
tiaux  pour  la  nourriture,  lessoinset  la  garde  fournis,  etn'est 
nullement  responsable  de  la  détention  de  ces  bestiaux. 

5.-Lorsque  des  bestiaux  .sont  descendus  des  wagons 
pour  être  nourris,  abreuvés  et  reposés,  la  compagnie  de  che- 
,min  de  fer  qui  a  alors  la  charge  de  ces  wagons  doit,  excepté 
en  temps  de  gelée,  en.  nettoyer  les  planchers  et  les  couvrir 
d  une  htiere  convenable  de  sciure  de  bois  ou  de  sable  propre 
avant  de  les  recharger  de  bestiaux. 

6.-Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  tout  proprié- 
taire ou  patron  d'un  navire  qui  a  à  bord  des  bestiaux  en 
transit,  ou  le  propriétaire  ou  la  personne  qui  en  a  charge 
ainsi  qu'il  e.st  dit  plus  haut,  qui  manque  sciemment  el 
volontairement  de  se  conformer  aux  dispositions  qui  précè- 
dent du  présent  article,  encourt  sur  conviction  par  voie 
sommaire,  pour  chaque  défaut  de  se  conformer  à  ces  dispo- 
sitions une  am<  nde  de  cent  dollars  au  plus. 

545.  1— Tout  agent  de  la  paix  ou  coiistable  peut  en  tout 
temps  entrer  sur  tous  terrains  ou  dépendances  où  il  a  quel- 
ques motifs  raisonnables  de  croire  que  peut  se  trouver  quel- 
que wago  i,  plateforme  ou  voiture  à  l'égard  duquel  une 
compagnie  ou  personne  ne  s'est  conformée  aux  prescriptions 
de  1  article  qui  précède,  ou  entrer  sur  tout  navire  à  l'égard 
duquel  il  a  des  motifs  raisonnables  de  supposer  qu'une  com- 
pagnie ou  personne  a  ainsi  manqué  de  s'y  conformer  en 
quelque  occasion  que  ce  soit. 

2.-Quiconque  refuse  d'admettre  cet  agent  de  la  paix  ou 
constable,  e^  coupable  d'infra  ion  et  passible,  sur  convic- 
tion par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  cinq  à  vingt 
dollars,  avec  dépens,  et.  à  défaut  de  paiement,  d'un  empri- 
sonnement de  trente  jours. 
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